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LA  5 6 e  s e s s i o n  d u 
Conseil des ministres 
de la Justice des pays 

membres de l'Organisation 
pour l'harmonisation en Afrique 
du droit des affaires (Ohada) 
s'est tenue du 16 au 17 octobre 
2023 à Kinshasa, en République 
démocratique du Congo (RDC). 
Le ministre  de la  Just ice, 
g a r d e  d e s  S c e au x ,  Pau l -
Marie Gondjout, a pris part 
à cette importante rencontre. 
Laquelle a donné lieu à des 
réflexions sur certains points 
relat i fs  au statut  de  cette 
organisat ion,  notamment 

de l 'adoption du projet de 
révision du traité Ohada. Ledit 
projet prévoit une révision de 
l'acte constitutif de l'Ohada à 
l'effet d'institutionnaliser les 
commissions nationales Ohada 
(CNO) et de formaliser la tenue 
des réunions du Conseil des 
ministres par visioconférence.
En marge de cette rencontre, 
il y a eu la lecture du rapport 
des travaux du Comité des 
experts qui se sont tenus les 11 
et 12 octobre 2023.
À noter que les travaux du 
C onsei l  des  minist res  de 
Kinshasa ont été ouverts par 
Jean-Michel Sama Lukonde, 
Premier ministre,  chef du 
gouvernement de la RDC.

Ohada : le projet de 
révision du traité 
adopté à Kinshasa

PMM
Libreville/Gabon

Le ministre gabonais de la Justice  et ses homologues de 
l’Ohada à la 56e session du Conseil des ministres de cette 
organisation.
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AP R È S  s o n  r e f u s 
d ' a c c u e i l l i r  4 0 0 
nouveaux bacheliers, 

l'Université des sciences de la 
santé (USS) s'est retrouvée aux 
prises avec les parents qui se sont 
constitués en collectif. L'objectif 
de leur lutte : attirer l'attention 
du  C T R I  su r  l a  s i tu at i on 
de leurs enfants et ramener 
l'administration de l'USS à de 
meilleurs sentiments.
 Sauf que la volonté de ces 
enfants dont certains viennent 
de l'arrière-pays et sans véritables 
attaches familiales à Libreville 
d'intégrer cette institution va 
se heurter à au moins deux 
problèmes. Le plus gros est lié à 
la capacité d'accueil. Construite 
dans les années 70, l'USS ne devait 
recevoir que 1 200 étudiants. 

La construct ion,  bien des 
années plus tard, d'un bâtiment 
pouvant contenir un peu plus 
de 300 jeunes et l'aménagement 
de certaines salles dévolues, 
au départ, à l'administration a 
porté la contenance réelle à 2 000 
étudiants.
Cependant, avec l'ancien régime 
qui préférait souvent fermer 
les  yeux sur de nombreux 
problèmes, l'USS a dû gérer, en 
2018, plus de 4 000 jeunes. Une 
situation qui n'a guère changé. 
L'Université des sciences de la 
santé est donc en surchauffe à 
ce niveau. Cette surpopulation 
estudiantine a un effet pervers : 
le taux de redoublement y est 
très élevé. Ainsi, plus de la moitié 
des places disponibles est déjà 
occupée par des redoublants dans 
plusieurs cycles.
Tous ces éléments ont donc 
poussé le rectorat à durcir 

les conditions d'admission 
et indiquer qu'elle ne peut 
que disposer de 200 places 
disponibles pour la nouvelle 
an n é e  a c a d é m i qu e  2 0 2 3 -
2024. Si une note de service, 
datée du 18 septembre passé, 
indiquait tout ceci, il y a un 
autre point qui n'a pas été porté 
à la connaissance du public et, 
donc, du collectif des parents des 
nouveaux bacheliers déboutés.
Pour être accepté, il ne suffisait 
pas d'être admis au premier 
tour du Bac (en ayant aussi 
une moyenne de 10/20 comme 
moyenne annuelle en Terminale) 
ou au second tour (tout en ayant 
12/20 comme note annuelle). Il 
fallait surtout que les moyennes 
dans les matières comme la 

physique ou SVT soient bonnes, 
voire excellentes. Ceux qui ont 
répondu à ces critères semblent 
avoir été retenus.
Nonobstant toutes ces données, 
u ne  qu e s t i on  t ar au d e  l e s 
esprits : comment l'USS peut 
avoir un taux de redoublement 
aussi important  ? Au point 
d'interdire indirectement à de 

nouveaux bacheliers de réaliser 
leur rêve. Est-ce la qualité 
de l'enseignement qu'il faut 
remettre en cause ? Tout comme 
l'implication des professeurs ? 
Est -ce  rée l l ement  l i é  aux 
capacités d'accueil ? Au ministre 
de l'Enseignement supérieur 
et aux nouvelles autorités de 
trancher ce nœud gordien.

Supérieur : l'USS et son nœud gordien
Serge A. MOUSSADJI

Libreville/Gabon

Une vue du collectif des parents des étudiants dont les dos-
siers d’inscription ont été rejetés par l’USS.
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